
 

 Le 7 février 2022 

 

Province de Québec 

Municipalité de Chambord 

 

  Lundi 7 février 2022, à 19 h, par visioconférence avec 

enregistrement audio et participation du public sur demande, ouverture de 

la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Chambord, sous la 

présidence de son honneur monsieur le maire Luc Chiasson. 

 

  Sont également présents les conseillers, mesdames Lise Noël et 

Julie Girard-Rondeau ainsi que messieurs Mario Bolduc, Robin Doré et 

Gérald Genest. Monsieur Grant Baergen agit comme greffier-trésorier. 

 

  

OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 

  Monsieur le maire constate que le quorum est respecté.  

 

 
ORDRE DU JOUR 
 

1) Ouverture de la séance 

2) Présences 

3) Lecture et adoption de l’ordre du jour 

4) Approbation des procès-verbaux  

a) Séance ordinaire du 10 janvier 2022 

b) Séance extraordinaire du 24 janvier 2022 

c) Séance ordinaire du 6 décembre 2021 - correction 

5) Période de questions 

6) Avis de motion 

a) Règlement visant à assurer la sécurité routière en 

régissant l’utilisation des véhicules sur les chemins 

publics de la municipalité 

b) Projet de règlement 2022-730 ayant pour objet de 

modifier le plan d’urbanisme 

c) Projet de règlement numéro 2022-731 ayant pour 

objet de modifier le règlement de zonage numéro 

2018-621 de manière à assurer la concordance au 

règlement numéro 2022-730 modifiant le plan 

d’urbanisme (règlement numéro 2018-620) et à 

apporter diverses modifications  

d) Projet de règlement 2022-732 ayant pour objet de 

modifier le règlement sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale numéro 2018-627 de 

manière à ajuster les limites de la zone PIIA-1 relative 

au noyau ancien 

7) Administration  

a) Déclaration des intérêts pécuniaires 

b) Règlement 2022-729 relatif au code d’éthique et de 

déontologie des élus 

- Adoption 

c) Les journées de la persévérance scolaire 

d) Appui à la demande d’aide au fonds de 

développement des territoires de la MRC du 

Domaine du Roy – Club plein air Ouiatchouan - 

modification 

8) Voirie et sécurité publique 

9) Hygiène du milieu  

 

 



 

10) Finance  

a) Offre de service pour le processus d’embauche d’un 

nouveau directeur général - mandat 

b) Radiation de facture -abrogation 

c) Comptes à payer 

d) Dons et commandites 

11) Santé et bien-être 

a) Fusion de l’Office d’habitation des Cinq fleurons 

avec l’Office d’habitation du Domaine-du-Roy - 

Appui  

12) Urbanisme 

a) Liste des permis émis en 2021 

b) Projet de règlement numéro 2022-730 ayant pour 

objet de modifier le plan d’urbanisme numéro 

2018-620 de manière à ajuster les limites du noyau 

ancien et à agrandir une aire sous affectation de 

villégiature à même une aire sous affectation agricole 

- Adoption 

c) Projet de règlement numéro 2022-731 ayant pour 

objet de modifier le règlement de zonage numéro 

2018-621 de manière à assurer la concordance au 

règlement numéro 2022-730 modifiant le plan 

d’urbanisme (règlement numéro 2018-620) et à 

apporter diverses modifications  

- Adoption 

d) Adoption du projet de règlement numéro 2022-732 

ayant pour objet de modifier le règlement sur les plans 

d’implantation et d’intégration architecturale numéro 

2018-627 de manière à ajuster les limites de la zone 

PIIA-1 relative au noyau ancien 

- Adoption 

13) Loisirs et culture 

a) Élaboration d’une entente intermunicipale pour la 

gestion de l’entretien des sentiers du Parc de la 

couronne – soutien à la coopération intermunicipale 

du Fonds régions et ruralité  

b) Acquisition de nouveaux modules pour le skatepark - 

Attribution de contrat  

14) Affaires spéciales 

a) Publication du budget  

b) Remerciements – Maison des jeunes l’Entre-Parenthèse 

de Chambord 

15) Rapport des représentations des membres du conseil 

16) Correspondance 

17) Période de questions   

18) Clôture de la séance 

 

 

RÉSOLUTION 02-47-2022 
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

  Il est proposé par madame Julie Girard-Rondeau, appuyée par 

monsieur Gérald Genest et résolu à l’unanimité des conseillers d’accepter 

l’ordre du jour tel qu’il a été lu et amendé et de laisser le point questions 

diverses ouvert. 

 

 

 

 



 

RÉSOLUTION 02-48-2022 
 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU 10 JANVIER 2022 

 

Il est proposé par madame Lise Noël, appuyée par monsieur Gérald 

Genest et résolu à l’unanimité des conseillers d’accepter le procès-verbal de 

la séance ordinaire du 10 janvier 2022 tel qu’il a été présenté. 

 

 

RÉSOLUTION 02-49-2022 
 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU 24 JANVIER 2022 

 

Il est proposé par monsieur Robin Doré, appuyé par monsieur Mario 

Bolduc et résolu à l’unanimité des conseillers d’accepter le procès-verbal 

de la séance extraordinaire du 24 janvier 2022 tel qu’il a été présenté. 

 

 

RÉSOLUTION 02-50-2022 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU 6 DÉCEMBRE 2021 – 
CORRECTION 

 

  CONSIDÉRANT l’absence de la conseillère madame Lise Noël 

lors de la séance du 6 décembre 2021 ; 

 

  CONSIDÉRANT QUE celle-ci a proposé l’acceptation du 

procès-verbal du 6 décembre 2021 lors de la séance ordinaire du 10 janvier 

2022 ;  

 

  EN CONSÉQUENCE ; 

 

   il est proposé par madame Julie Girard-Rondeau, appuyée par 

monsieur Gérald Genest et résolu à l’unanimité des conseillers : 

 

1- Que le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante 

comme s'il était ici au long reproduit ; 

 

2- D’accepter le procès-verbal de la séance ordinaire du 6 décembre 

2021 tel qu’il a été présenté. 

 

3- D’abroger la résolution 01-02-2022. 

 

 

PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

 

AVIS DE MOTION 
 

Avis de motion et dispense de lecture sont donnés par monsieur Robin Doré 

qu’il sera proposé lors d’une prochaine séance l’adoption d’un règlement 

visant à assurer la sécurité routière en régissant l’utilisation des véhicules 

sur les chemins publics de la municipalité. Le projet de règlement est déposé 

et présenté aux membres du conseil. 

 

 

AVIS DE MOTION  
 
Avis de motion et dispense de lecture sont donnés par monsieur Mario 

Bolduc qu’il sera proposé lors d’une prochaine séance l’adoption du 

règlement 2022-730 ayant pour objet de modifier le plan d’urbanisme de 

façon à : 

 



 

• Modifier, au chapitre 6 « Les zones à rénover, à restaurer ou à 

protéger », la carte 5 « Zone à rénover » (voir annexe A) de manière 

à ajuster les limites du noyau ancien à la planification prévue au 

schéma d’aménagement et de développement révisé de la MRC du 

Domaine-du-Roy ; 

• Modifier le « Feuillet B » (voir annexe B) de la cartographie du plan 

d’urbanisme manière à agrandir une aire sous affectation de 

villégiature à même une aire sous affectation agricole dans le secteur 

de la Route du Rocher-Percé.  

 

 

AVIS DE MOTION  
 
Avis de motion et dispense de lecture sont donnés par madame Lise Noël 

qu’il sera proposé lors d’une prochaine séance l’adoption du règlement 

2022-731 ayant pour objet de modifier le règlement de zonage numéro 

2018-621 de manière à assurer la concordance au règlement numéro 2022-

730 modifiant le plan d’urbanisme (règlement numéro 2018-620) et à 

ajouter diverses modifications de bonification 

 

 

AVIS DE MOTION  
 

Avis de motion et dispense de lecture sont donnés par monsieur Robin Doré 

qu’il sera proposé lors d’une prochaine séance l’adoption du règlement 

2022-732 ayant pour objet de modifier le règlement sur les plans 

d’implantation et d’intégration architecturale numéro 2018-627 de manière 

à ajuster les limites de la zone piia-1 relative au noyau ancien. 

 

 

DÉCLARATION DES INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES 
 

 Madame Diane Hudon ainsi que monsieur Luc Chiasson déposent leur 

déclaration des intérêts pécuniaires. 

 

 

RÉSOLUTION 02-51-2022 
ADOPTION DU RÈGLEMENT 2022-729 RELATIF AU CODE 
D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLUS ET ABROGEANT LE 
RÈGLEMENT 2018-610 
 

CONSIDÉRANT QUE l'avis de motion, avec dispense de lecture, 

pour l'adoption du règlement 2022-729 a été dûment donné lors de la séance 

ordinaire du conseil de la Municipalité de Chambord tenue le 24 janvier 2022 ; 

 

  CONSIDÉRANT QUE copie du projet dudit règlement a été remise 

à l’ensemble des membres du conseil le 24 janvier 2022 et que les membres 

présents déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture conformément aux 

dispositions du Code municipal ; 

 

  CONSIDÉRANT QUE l’objet du règlement et sa portée sont 

mentionnés ; 

 

  EN CONSÉQUENCE ; 

 

  il est proposé par madame Julie Girard-Rondeau, appuyée par  

monsieur Mario Bolduc et résolu à l’unanimité des conseillers : 

 

1- Que le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante 

comme s'il était ici au long reproduit ; 

 



 

2- Que le conseil de la Municipalité de Chambord adopte le règlement 

2022-729 relatif au code d’éthique et de déontologie des élus, tel qu’il 

a été présenté. 

 

 

CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE CHAMBORD  

 

 

RÈGLEMENT 2022-729 

 

 

INTITULÉ :  RÈGLEMENT 2022-729 RELATIF AU 

CODE D’ÉTHIQUE ET DE 

DÉONTOLOGIE DES ÉLUS ET 

ABROGEANT LE RÈGLEMENT 2018-610  

 

 

 CONSIDÉRANT QUE le conseil de la Municipalité a adopté, le 

29 janvier 2018 le Règlement numéro 2018-610 édictant un Code d’éthique et 

de déontologie des élus(es) ; 

 

 CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 13 de la Loi sur l’éthique 

et la déontologie en matière municipale (RLRQ, c. E-15.1.0.1, ci-après : la « 

LEDMM »), toute municipalité doit, avant le 1er mars qui suit toute élection 

générale, adopter un code d’éthique et de déontologie révisé qui remplace celui 

en vigueur, avec ou sans modification ; 

 

 CONSIDÉRANT QU’une élection générale s’est tenue le 

7 novembre 2021 ; 

 

 CONSIDÉRANT l’entrée en vigueur, le 5 novembre 2021, de la Loi 

modifiant la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités, la 

Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale et diverses 

dispositions législatives (LQ, 2021, c. 31), laquelle modifie le contenu 

obligatoire du Code d’éthique et de déontologie des élus(es) ; 

 

 CONSIDÉRANT QU’il y a lieu, en conséquence, d’adopter un code 

d’éthique et de déontologie des élus(es) révisé ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE les formalités prévues à la LEDMM, pour 

l’adoption d’un tel code révisé, ont été respectées ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE le maire mentionne que le présent règlement 

a pour objet de prévoir les principales valeurs de la Municipalité en matière 

d’éthique et les règles déontologiques qui doivent guider la conduite d’une 

personne à titre de membre du conseil, d’un comité ou d’une commission de 

la Municipalité ou, en sa qualité de membre du conseil de la Municipalité, d’un 

autre organisme ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité, ce qui inclut les membres de 

son conseil, adhère explicitement aux valeurs en matière d’éthique et aux 

règles déontologiques prévues à la LEDMM ainsi que dans le présent Code ;  

 

 CONSIDÉRANT QUE l’éthique et la déontologie en matière 

municipale sont essentielles afin de maintenir le lien de confiance entre la 

Municipalité et les citoyens ;  

 

 



 

 CONSIDÉRANT QU’une conduite conforme à l’éthique et à la 

déontologie municipale doit demeurer une préoccupation constante des 

membres du conseil afin d’assurer aux citoyens une gestion transparente, 

prudente, diligente et intègre de la Municipalité incluant ses fonds publics ; 

 

 CONSIDÉRANT QU’en appliquant les valeurs en matière d’éthique 

et en respectant les règles déontologiques prévues à ce Code, chaque membre 

du conseil est à même de bien remplir son rôle en tant qu’élu municipal, 

d’assumer les responsabilités inhérentes à cette fonction et de répondre aux 

attentes des citoyens ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE ce Code contient les obligations ainsi que les 

balises permettant d’orienter la conduite de chaque membre du conseil, tout en 

laissant le soin à ce dernier d’user de son jugement en fonction des valeurs y 

étant prévues ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE ce Code vise à identifier, prévenir et éviter 

les situations de conflit d’intérêts ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE tout manquement au Code peut entraîner des 

conséquences graves pour la Municipalité et les membres du conseil ; 

 

 CONSIDÉRANT QU’il incombe à chaque membre du conseil de 

respecter ce Code pour s’assurer de rencontrer des standards élevés d’éthique 

et de déontologie en matière municipale ; 

 

 EN CONSÉQUENCE ; 

 

il est ordonné et statué par le présent règlement ainsi qu'il suit, à 

savoir : 

 

 

ARTICLE 1 DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET 

INTERPRÉTATIVES 

 

1.1 Le titre du présent règlement est : Règlement numéro 2022-729 

édictant le Code d’éthique et de déontologie des élus(es) municipaux. 

 

1.2 Le préambule fait partie intégrante du présent Code. 

 

1.3 Le Code ne se substitue pas aux lois et règlements en vigueur qui 

régissent la Municipalité et, de façon plus générale, le domaine 

municipal. Il est plutôt supplétif et complète les diverses obligations et 

les devoirs généraux applicables aux élus(es) municipaux qui sont 

prévus dans les lois et les autres règlements applicables. 

 

Ainsi, le Code ne doit pas être interprété comme permettant de déroger aux 

dispositions contenues dans les lois et règlements en vigueur qui régissent la 

Municipalité, les élus(es) municipaux et, de façon plus générale, le domaine 

municipal. 

 

 

ARTICLE 2 INTERPRÉTATION 

 

2.1 Le présent Code doit être interprété selon les principes et les objectifs 

contenus à la LEDMM. Les règles prévues à cette loi sont réputées 

faire partie intégrante du présent Code et prévalent sur toute règle 

incompatible énoncée à ce Code. 

 

 



 

2.2 Dans le présent Code, à moins que le contexte n’indique un sens 

différent, les termes suivants signifient :  

 

Avantage : De nature pécuniaire ou non, constitue notamment un 

avantage tout cadeau, don, faveur, récompense, service, 

gratification, marque d’hospitalité, rémunération, 

rétribution, gain, indemnité, privilège, préférence, 

compensation, bénéfice, profit, avance, prêt, réduction, 

escompte, etc. 

 

Code : Le Règlement numéro 2022-729 édictant le Code 

d’éthique et de déontologie des élus(es) municipaux. 

 

Conseil : Le conseil municipal de la Municipalité de Chambord. 

 

Déontologie : Désigne l’ensemble des règles et des devoirs qui 

régissent la fonction des membres du conseil, leur 

conduite, les rapports entre ceux-ci ainsi que les 

relations avec les employés municipaux et le public en 

général.  

 

Éthique : Réfère à l’ensemble des principes moraux qui sont à la 

base de la conduite des membres du conseil. L’éthique 

tient compte des valeurs de la Municipalité.  

 

Intérêt personnel :  Un tel intérêt est lié à la personne même de l’élu et il 

est distinct de celui de la collectivité qu’il représente.  

 

Membre du conseil : Élu(e) de la Municipalité, un membre d’un comité ou 

d’une commission de la Municipalité ou membre du 

conseil d’un autre organisme municipal, lorsqu’il y 

siège en sa qualité de membre du conseil de la 

Municipalité. 

 

Municipalité : La Municipalité de Chambord. 

 

Organisme municipal : Le conseil, tout comité ou toute commission : 

 

1° D’un organisme que la loi déclare mandataire ou agent de la 

Municipalité ; 

2° D’un organisme dont le conseil est composé majoritairement des 

membres du conseil, dont le budget est adopté par la Municipalité ou 

dont le financement est assuré pour plus de la moitié par celle-ci ; 

3° D’un organisme public dont le conseil est composé majoritairement de 

membres du conseil de plusieurs municipalités ; 

4° De tout autre organisme déterminé par le ministre des Affaires 

municipales et de l’Habitation. 

 

 

ARTICLE 3   APPLICATION DU CODE 

 

3.1 Le présent Code et plus particulièrement les règles énoncées dans 

celui-ci guident la conduite de tout membre du conseil.  

 

3.2 Certaines règles prévues au présent Code s’appliquent également après 

le mandat de toute personne qui a été membre du conseil. 

 

 

 

 



 

ARTICLE 4 :  VALEURS 

 

4.1 Principales valeurs de la Municipalité en matière d’éthique : 

 

4.1.1 Intégrité des membres du conseil  

 L’intégrité implique de faire preuve de probité et d’une 

honnêteté au-dessus de tout soupçon.  

 

4.1.2 Honneur rattaché aux fonctions de membre du conseil  

 L’honneur exige de rester digne des fonctions confiées par les 

citoyens.  

 

4.1.3 Prudence dans la poursuite de l’intérêt public 

 La prudence commande à tout membre du conseil d’assumer 

ses responsabilités face à la mission d’intérêt public qui lui 

incombe de façon objective et avec discernement. La prudence 

implique de se renseigner suffisamment, de réfléchir aux 

conséquences de ses actions et d’examiner les solutions 

alternatives.  

 

 L’intérêt public implique de prendre des décisions pour le plus 

grand bien de la collectivité et non à l’avantage d’intérêts 

privés ou personnels au détriment de l’intérêt public. 

 

4.1.4 Respect et civilité envers les autres membres du conseil de la 

municipalité, les employés de celle-ci et les citoyens 

 De façon générale, le respect exige de traiter toutes les 

personnes avec égard et considération. La civilité implique de 

faire montre de courtoisie, politesse et de savoir-vivre.  

 

4.1.5 Loyauté envers la Municipalité 

 La loyauté demande de s’acquitter de ses fonctions dans le 

meilleur intérêt de la Municipalité, avec objectivité et 

indépendance d’esprit. Elle implique de faire abstraction de ses 

intérêts personnels et de les divulguer en toute transparence, 

conformément aux règles applicables. De plus, la loyauté 

implique de respecter les décisions prises par le conseil. 

 

4.1.6 Recherche de l’équité 

 L’équité implique de faire preuve d’impartialité, soit avoir une 

conduite objective et indépendante, et de considérer les droits 

de chacun. L’équité exige de ne faire aucune discrimination. 

 

4.2 Ces valeurs doivent guider les membres du conseil de la Municipalité 

dans l’appréciation des règles déontologiques qui leur sont applicables. 

 

4.3 Lorsque des valeurs sont intégrées à l’article 5 du présent Code, celles-

ci doivent, en plus de guider la conduite du membre du conseil, être 

respectées et appliquées par celui-ci. 

 

 

ARTICLE 5    RÈGLES DE CONDUITE ET INTERDICTIONS 

 

5.1 Les règles de conduite ont notamment pour objectif de prévenir : 

 

5.1.1 Toute situation où l’intérêt personnel du membre du conseil peut 

influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses 

fonctions.  

 

5.1.2 Le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres 

inconduites. 



 

 

5.1.3 Toute inconduite portant atteinte à l’honneur et la dignité de la fonction 

d’élu municipal. 

 

5.2 Règles de conduite et interdictions 

 

5.2.1 Le membre du conseil doit se conduire avec respect et civilité.  

Il est interdit à tout membre du conseil de se comporter de 

façon irrespectueuse ou incivile envers les autres membres du 

conseil municipal, les employés municipaux ou les citoyens 

par l’emploi, notamment, de paroles, d’écrits ou de gestes 

vexatoires, dénigrants ou intimidants ou de toute forme 

d’incivilité de nature vexatoire. 

 

5.2.2 Le membre du conseil doit se conduire avec honneur. 

Il est interdit à tout membre du conseil d’avoir une conduite 

portant atteinte à l’honneur et à la dignité de la fonction d’élu 

municipal. 

 

 

5.2.3 Conflits d’intérêts 

 

5.2.3.1 Il est interdit à tout membre du conseil d’agir, de tenter d’agir 

ou d’omettre d’agir de façon à favoriser, dans l’exercice de 

ses fonctions, ses intérêts personnels ou, d’une manière 

abusive, ceux de toute autre personne. 

 

5.2.3.2 Il est interdit à tout membre du conseil de se prévaloir de sa 

fonction pour influencer ou tenter d’influencer la décision 

d’une autre personne de façon à favoriser ses intérêts 

personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre 

personne. 

 

5.2.3.3 Il est interdit à tout membre du conseil de contrevenir aux 

articles 304 et 361 de la Loi sur les élections et les 

référendums dans les municipalités (RLRQ, c. E-2.2), sous 

réserve des exceptions prévues aux articles 305 et 362 de cette 

loi. 

 

5.2.4 Réception ou sollicitation d’avantages 

 

5.2.4.1 Il est interdit à tout membre du conseil de solliciter, de 

susciter, d’accepter ou de recevoir, pour lui-même ou pour 

une autre personne, quelque avantage que ce soit en échange 

d’une prise de position sur une question dont le conseil, un 

comité ou une commission dont il est membre peut être saisi. 

 

5.2.4.2 Il est interdit à tout membre du conseil d’accepter tout don, 

toute marque d’hospitalité ou tout autre avantage, quelle que 

soit sa valeur, qui est offert par un fournisseur de biens ou de 

services ou qui peut influencer son indépendance de jugement 

dans l’exercice de ses fonctions ou qui risque de 

compromettre son intégrité. 

 

5.2.4.3 Tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avantage 

reçu par un membre du conseil municipal et qui n’est pas de 

nature purement privée ou visé par l’article 5.2.4.2 doit, 

lorsque sa valeur excède 200 $ (une municipalité peut prévoir 

un montant inférieur), faire l’objet, dans les 30 jours de sa 

réception, d’une déclaration écrite par ce membre auprès du 

greffier-trésorier de la Municipalité. 



 

 

Cette déclaration doit contenir une description adéquate du don, de la marque 

d’hospitalité ou de l’avantage reçu, et préciser le nom du donateur ainsi que la 

date et les circonstances de sa réception. 

 

5.2.5 Le membre du conseil ne doit pas utiliser des ressources de la 

Municipalité 

 

5.2.5.1  Il est interdit à tout membre du conseil d’utiliser des 

ressources de la Municipalité ou de tout autre organisme 

municipal au sens du présent Code à des fins personnelles ou 

à des fins autres que les activités liées à l’exercice de ses 

fonctions. Cette interdiction ne s’applique toutefois pas 

lorsqu’un membre du conseil utilise, à des conditions non 

préférentielles, une ressource mise généralement à la 

disposition des citoyens. 

 

5.2.6 Renseignements privilégiés 

 

5.2.6.1  Il est interdit à tout membre du conseil d’utiliser, de 

communiquer ou de tenter d’utiliser ou de communiquer, tant 

pendant son mandat qu’après celui-ci, des renseignements 

obtenus dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses 

fonctions et qui ne sont généralement pas à la disposition du 

public pour favoriser ses intérêts personnels ou ceux de toute 

autre personne. 

 

5.2.7 Après-mandat 

 

5.2.7.1 Il est interdit à tout membre du conseil, dans les douze (12) 

mois qui suivent la fin de son mandat, d’occuper un poste 

d’administrateur ou de dirigeant d’une personne morale, un 

emploi ou toute autre fonction, de telle sorte que lui-même ou 

toute autre personne tire un avantage indu de ses fonctions 

antérieures à titre de membre du conseil de la Municipalité. 

 

5.2.8 Annonce lors d’une activité de financement politique 

 

5.2.8.1 Il est interdit à tout membre du conseil de faire l’annonce, lors 

d’une activité de financement politique, de la réalisation d’un 

projet, de la conclusion d’un contrat ou de l’octroi d’une 

subvention par la Municipalité, sauf si une décision finale 

relativement à ce projet, contrat ou subvention a déjà été prise 

par l’autorité compétente de la municipalité. 

 

 

ARTICLE 6  MÉCANISME D’APPLICATION, DE 

CONTRÔLE ET DE SANCTIONS 

 

6.1 Les mécanismes d’application et de contrôle du présent Code sont ceux 

prévus à la LEDMM ; 

 

6.2 Un manquement à une règle prévue au présent Code, par un membre 

du conseil de la Municipalité, peut entraîner l’imposition des sanctions 

prévues à la LEDMM, soit : 

 

6.2.1 La réprimande ; 

 

 

 



 

6.2.2 La participation à une formation sur l’éthique et la 

déontologie en matière municipale, aux frais du membre du 

conseil, dans le délai prescrit par la Commission municipale 

du Québec ; 

 

6.2.3 La remise à la Municipalité, dans les 30 jours de la décision 

de la Commission municipale du Québec : 

a) Du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage 

reçu ou de la valeur de ceux-ci ; 

b) De tout profit retiré en contravention à une règle 

énoncée au présent code ; 

 

6.2.4 Le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre 

somme reçue, pour la période que la Commission détermine, 

comme membre d’un conseil, d’un comité ou d’une 

commission de la Municipalité ou d’un organisme ; 

 

6.2.5 Une pénalité, d’un montant maximal de 4 000 $, devant être 

payée à la Municipalité ; 

 

6.2.6 La suspension du membre du conseil pour une période dont 

la durée ne peut excéder 90 jours, cette suspension pouvant 

avoir effet au-delà du jour où prend fin son mandat s’il est 

réélu lors d’une élection tenue pendant sa suspension et que 

celle-ci n’est pas terminée le jour où débute son nouveau 

mandat. 

 

Lorsqu’un membre du conseil est suspendu, il ne peut exercer aucune fonction 

liée à sa charge de maire ou de conseiller et, notamment, il ne peut siéger à 

aucun conseil, comité ou commission de la Municipalité ou, en sa qualité de 

membre du conseil de la Municipalité, d’un autre organisme, ni recevoir une 

rémunération, une allocation ou toute autre somme de la Municipalité ou d’un 

tel organisme. 

 

 

ARTICLE 7    REMPLACEMENT 

 

7.1 Le présent règlement remplace le Règlement numéro 2018-610 

édictant un code d’éthique et de déontologie des élus(es), adopté le 

29 janvier 2018. 

 

7.2 Toute mention ou référence à un code d’éthique et de déontologie des 

élus(es), que ce soit dans un règlement, une résolution, une politique, 

un contrat, etc., est réputée faire référence au présent règlement. 

 

 

ARTICLE 8 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

8.1 Le présent règlement entre en vigueur conformément à loi. 

 

 

Le maire,     Le greffier-trésorier 

   

 

 

____________________   __________________ 

Luc Chiasson     Grant Baergen 

 



 

 
RÉSOLUTION 02-52-2022 
LES JOURNÉES DE LA PERSÉVÉRANCE SCOLAIRE 

 

  CONSIDÉRANT QUE les décideurs et élus du Saguenay–Lac-

Saint-Jean ont placé depuis 1996 la prévention de l’abandon scolaire au 

cœur des priorités régionales de développement, puisque cette 

problématique est étroitement liée à d’autres enjeux, dont l’image 

régionale, le bilan migratoire, la relève et la qualification de la 

main-d’œuvre, la lutte à la pauvreté et, plus que jamais, la santé publique ; 

 

  CONSIDÉRANT QUE le décrochage scolaire a des impacts 

négatifs significatifs sur l’économie du Saguenay–Lac-Saint-Jean, lesquels 

sont évalués à plusieurs dizaines de millions de dollars annuellement, ces 

impacts étant par ailleurs estimés à 1,9 milliard de dollars, aussi 

annuellement, à l’échelle du Québec ; 

 

  CONSIDÉRANT QUE les jeunes du Saguenay–Lac-Saint-Jean 

sont parmi les plus persévérants au Québec et que, malgré cette position 

enviable de la région, ce sont encore 11,4 % de ses jeunes qui ont décroché 

avant d’avoir obtenu un diplôme d’études secondaires en 2018-2019 

(15,9 % pour les garçons et 7,6 % pour les filles) ;  

 

  CONSIDÉRANT QUE les conséquences du décrochage scolaire 

sont lourdes pour les individus. Un décrocheur : 

 

- Gagne 15 000 $ de moins, annuellement, qu’un diplômé, soit 

environ 439 000 $ durant toute la durée de sa vie active ; 

- Vit sept ans de moins qu’un diplômé ; 

- A deux fois plus de chances de recourir au chômage ; 

- Court 1,7 fois plus de risques de faire partie de la population 

carcérale ; 

- Court 1,7 fois plus de risques de connaître des épisodes de 

dépression ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE les répercussions du décrochage scolaire se 

font sentir dans notre société sur : 

 

- La participation à la vie citoyenne (votation, bénévolat, don de 

sang) ; 

- Les taxes et impôts perçus en moins ; 

- Les couts en matière de santé et de sécurité publique ; 

 

  CONSIDÉRANT QU’il est moins onéreux d’agir en prévention, 

entre 10 000 $ et 20 000 $ par décrocheur potentiel plutôt que 120 000 $ 

par décrocheur ; 

 

  CONSIDÉRANT QUE le travail du CRÉPAS et des acteurs 

mobilisés pour la réussite des jeunes permet à la région d’économiser 

25 millions de dollars annuellement en couts sociaux ; 

 

  CONSIDÉRANT QUE plusieurs élèves accusent un retard scolaire 

depuis le printemps 2020 en raison de la pandémie de COVID-19, retard 

qui risque d’entraîner une augmentation du taux de décrochage scolaire à 

un moment où notre tissu social et notre économie sont aussi fragilisés par 

la pandémie ; 

 

 

 

 



 

  CONSIDÉRANT QUE la prévention du décrochage scolaire n’est 

pas une problématique concernant exclusivement le monde scolaire, mais 

bien un enjeu social dont il faut se préoccuper collectivement, et ce, dès la 

petite enfance jusqu’à l’obtention par le jeune d’un diplôme qualifiant pour 

l’emploi, peu importe l’ordre d’enseignement ; 

 

  CONSIDÉRANT QUE le CRÉPAS organise, du 14 au 18 février 

2022, de concert avec le Réseau québécois pour la réussite éducative, la 

15e édition des Journées de la persévérance scolaire au Saguenay–Lac-

Saint-Jean sous le thème Nos gestes, un plus pour leur réussite, dans l’esprit 

d’être des « Porteurs de sens », que celles-ci se veulent un temps fort dans 

l’année pour témoigner de la mobilisation régionale autour de la prévention 

de l’abandon scolaire ;  

 

  CONSIDÉRANT QUE les Journées de la persévérance scolaire se 

tiendront à nouveau cette année simultanément dans toutes les régions du 

Québec et qu’un nombre important de municipalités appuieront elles aussi 

cet événement ponctué de centaines d’activités dans les différentes 

communautés du Saguenay–Lac-Saint-Jean ; 

 

  EN CONSÉQUENCE ; 

 

   il est proposé par madame Julie Girard-Rondeau, appuyée par madame 

Lise Noël et résolu à l’unanimité des conseillers : 

 

1- Que le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante 

comme s'il était ici au long reproduit ; 

 

2- De déclarer les 14, 15, 16, 17 et 18 février 2022 comme étant les 

Journées de la persévérance scolaire dans notre municipalité ; 

 

3- D’appuyer le Conseil régional de prévention de l’abandon scolaire 

(CRÉPAS) et l’ensemble des partenaires mobilisés autour de la lutte 

au décrochage – dont les acteurs des milieux de l’éducation, de la 

politique, du développement régional, de la santé, de la recherche, 

du communautaire, de la petite enfance, des médias et des affaires – 

afin de faire du Saguenay–Lac-Saint-Jean une région qui valorise 

l’éducation comme véritable levier de développement de ses 

communautés ; 

 

4- D’encourager et de générer des gestes d’encouragement, de 

reconnaissance et de valorisation des jeunes, de manière à leur 

insuffler un sentiment de fierté au regard de leur parcours et à 

contribuer à les motiver, à leur donner un élan pour terminer cette 

seconde année hors de l’ordinaire ; 

 

5- De faire parvenir copie de cette résolution au CRÉPAS, soit par 

courrier électronique à l’attention de madame Anne-Lise Minier, 

coordonnatrice des communications crepas@cegepjonquiere.ca, ou 

par la poste à l’adresse suivante :  

  

CONSEIL RÉGIONAL DE PRÉVENTION DE L’ABANDON 

SCOLAIRE (CRÉPAS) 

Pavillon Manicouagan, 7e étage 

2505, rue Saint-Hubert 

Jonquière (Québec)  G7X 7W2 

 

 



 

RÉSOLUTION 02-53-2022 
APPUI À LA DEMANDE D’AIDE AU FONDS DE DÉVELOPPEMENT 
DES TERRITOIRES DE LA MRC DU DOMAINE-DU-ROY – CLUB 
PLEIN AIR OUIATCHOUAN - MODIFICATION 

  

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a adopté la résolution 

01-15-2022 ;  
 

CONSIDÉRANT QUE cette résolution doit être modifiée ;  
  

  EN CONSÉQUENCE ; 
 

  il est proposé par monsieur Gérald Genest, appuyé par madame Julie 

Girard-Rondeau et résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

1- Que le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante 

comme s'il était ici au long reproduit ; 

 

2- De modifier l’alinéa 2 de la résolution afin de lire ainsi : 

 

"D'appuyer le dépôt de la demande de 1 988 $ du Club Plein Air 

dans le Fonds régions et ruralité, enveloppe locale réservée à la 

Municipalité de Chambord". 
 

 

RÉSOLUTION 02-54-2022 
OFFRE DE SERVICE POUR LE PROCESSUS D’EMBAUCHE D’UN 
NOUVEAU DIRECTEUR GÉNÉRAL - MANDAT 
 

  CONSIDÉRANT QUE le directeur général, monsieur Grant 

Baergen, a annoncé sa retraite pour la fin de l’année 2022 ;  
 

  CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a demandé des offres 

de service pour l’accompagner à combler le poste avant la fin de l’année 

2022 ; 

 

  CONSIDÉRANT le dépôt de deux (2) offres de service suivantes : 
 

- Pro Gestion au montant de 4 760 $ avant taxes et 

dépenses prévisionnelles ; 
 

- Clinique UnPsyCoupdePouce au montant de 2 414.47 $ 

avant taxes et dépenses prévisionnelles ; 
 

CONSIDÉRANT l’analyse des offres de service par le Comité des 

ressources humaines, celle de la Clinique UnPsyCoupdePouce est la plus 

basse soumission conforme ; 
 

EN CONSÉQUENCE ; 
 

il est proposé par monsieur Robin Doré, appuyé par monsieur 

Gérald Genest et résolu à l’unanimité des conseillers : 

 

1- Que le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante 

comme s’il était ici au long reproduit ; 
 

2- D’octroyer le mandat à la Clinique UnPsyCoupdePouce pour 

accompagner le conseil municipal dans la dotation du poste de 

directeur général pour un montant de 2 414.47 $ avant taxes et 

dépenses prévisionnelles ; 
 

3- Que toute dépense prévisionnelle doit être approuvée préalablement 

par le conseil municipal. 



 

RÉSOLUTION 02-55-2022 
RADIATION DE FACTURE – ABROGATION 
 

  Il est proposé par monsieur Robin Doré, appuyé par monsieur Mario 

Bolduc et résolu à l’unanimité des conseillers d’abroger la résolution 

01-11-2022 pour radiation de facture. 
 

 

RÉSOLUTION 02-56-2022 
COMPTES À PAYER 
 

  Il est proposé par monsieur Gérald Genest, appuyé par madame Julie 

Girard-Rondeau et résolu à l’unanimité des conseillers : 
 

1- Que les comptes en date du 31 janvier 2022 soient approuvés et 

payés selon la liste fournie et vérifiée par le comité finance et 

s’établissant comme suit :  

 

• Dépenses préautorisées : 345 747.15 $ 

• Comptes payés :  0 $ 

• Comptes à payer :  22 150.33 $ 

 

2- D’accepter le dépôt du rapport des dépenses engagées au 

31 janvier 2022 par les personnes autorisées par le règlement 

2007-413 « décrétant les règles de contrôle et de suivi budgétaires ». 
 

 

RÉSOLUTION 02-57-2022 
DONS ET COMMANDITES 
  
  Il est proposé par madame Lise Noël, appuyée par monsieur Mario 

Bolduc et résolu à l’unanimité des conseillers d’approuver le don suivant à 

condition de la reprise de l’activité : : 

 

 Montant 

Culture Saguenay—Lac-Saint-Jean  100 $ 

 
 

RÉSOLUTION 02-58-2022 
FUSION DE L’OFFICE D’HABITATION DES CINQ FLEURONS AVEC 
L’OFFICE D’HABITATION DU DOMAINE-DU-ROY - APPUI 

 

  CONSIDÉRANT QUE depuis la fusion de 2020, la situation est 

toujours en période de mise à niveau et de réajustement avec la nouvelle 

entité ; 
 

  CONSIDÉRANT QUE les municipalités représentées au sein de 

l’Office d’habitation des cinq fleurons sont toutes éloignées les unes des 

autres ; 
 

  CONSIDÉRANT QU’une administration locale est plus facilitante 

dans les opérations quotidiennes ; 
 

  CONSIDÉRANT QUE l’Office favorise la communication de 

proximité avec ses locataires pour assurer un service à la clientèle adéquat ; 
 

  CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil d’administration de 

l’Office d’habitation des cinq fleurons soumettront leurs préoccupations 

aux différents conseils municipaux par soucis de transparence envers les 

municipalités désignées ; 
 

  CONSIDÉRANT QUE les recommandations des différents 

conseils municipaux seront présentées au Conseil d’administration de 

l’Office d’habitation des 5 Fleurons et que ce dernier devra en faire 

l’approbation ; 



 

  EN CONSÉQUENCE ; 

 

  il est proposé par madame Lise Noël, appuyée par madame Julie 

Girard-Rondeau et résolu à l'unanimité des conseillers : 

 

1- Que le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante 

comme s'il était ici au long reproduit ; 

 

2- Que le conseil municipal de Chambord appuie la demande de 

l’Office d’Habitation des 5 Fleurons afin de garder son identité et 

prendre ses propres décisions au sein du conseil d’administration. 
 

 

RÉSOLUTION 02-59-2022 
LISTE DES PERMIS ÉMIS EN 2021 
 

  Monsieur Grant Baergen, directeur général et greffier-trésorier, 

dépose la liste des permis émis en 2021, représentant des couts déclarés de 

32 287.50$ et comprenant notamment : 
 

LISTE DES PERMIS PAR TYPE 2021 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sous-total 0 0 5 68 500 122.50 
 

DÉMOLITION, BÂTIMENT ACCESSOIRE 

BÂTIMENT ACCESSOIRE ISOLÉ 0 0 3 3 60.00 

Sous-total 0 0 3 3 60.00 
 

RÉNOVATION, BÂTIMENT ACCESSOIRE 

UNIFAMILIALE ISOLÉE, 1 ÉTG 0 0 2 5 000 40.00 

TERRAIN DE CAMPING 0 0 1 5 000 20.00 

Sous-total 0 0 3 10 000 60.00 
 

DÉPLACEMENT, BÂTIMENT ACCESSOIRE 

BÂTIMENT ACCESSOIRE ISOLÉ 0 0 2 4 025 40.00 

CONSTRUCTION ACCESSOIRE ISOLÉ 0 0 1 850 20.00 

Sous-total 0 0 3 4 875 60.00 
 

CONSTRUCTION, CONSTRUCTION ACCESSOIRE 

RÉCRÉATION EXTENSIVE 0 0 1 1 300 000 1 935.00 

TERRAIN DE CAMPING 0 0 2 24 000 60.00 

CLÔTURE / MURET / HAIE 0 0 8 43 279 170.00 

Sous-total 0 0 11 1 367 279 2 165.00 
 

CONSTRUCTION PISCINE / SPA 

UNIFAMILIALE ISOLÉE, 2 ÉTAGES 0 0 1 4 300 30.00 

ÉQUIPEMENT RÉCRÉATIF / TOURISTIQUE 0 0 1 200 000 285.00 

PISCINE / SPA 0 0 5 25 600 150.00 

Sous-total 0 0 7 229 900 465.00 
 

AJOUT, USAGE PRINCIPAL 

ÉTABLISSEMENT DE SERVICE COMMERCIAL 0 0 1 2 500 30.00 

TERRAIN DE CAMPING 0 0 5 2 150.00 

Sous-total 0 0 6 2 502 180.00 
 

AJOUT, USAGE ACCESSOIRE 

RÉSIDENCE DE TOURISME 0 0 1 1 30.00 

Sous-total 0 0 1 1 30.00 
 

AJOUT - USAGE SECONDAIRE 

UNIFAMILIALE ISOLÉE, 1 ÉTG 0 0 1 0 30.00 

RÉSIDENCE DE TOURISME 0 0 2 0 50.00 

LOGEMENT INTERGÉNÉRATIONNEL 0 0 1 2 855 30.00 

Sous-total 0 0 4 2 855 110.00 
 

AJOUT, USAGE/BÂTIMENT TEMPORAIRE 

ROULOTTE 0 0 78 0 13 260.00 

Sous-total 0 0 78 0 13 260.00 
 

CHANGEMENT, USAGE 

BIFAMILIALE ISOLÉE 0 0 1 50 000 30.00 

ÉTABLISSEMENT DE RESTAURATION 0 0 1 60 000 30.00 

Sous-total 0 0 2 110 000 60.00 
 

AFFICHAGE 

ENSEIGNE 0 0 2 38 868 60.00 

Sous-total 0 0 2 38 868 60.00 
 

INSTALLATION SEPTIQUE 



 

 
 

RÉSOLUTION 02-60-2022 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-730 
AYANT POUR OBJET DE MODIFIER LE PLAN D’URBANISME 
NUMÉRO 2018-620 DE MANIÈRE À AJUSTER LES LIMITES DU 
NOYAU ANCIEN ET À AGRANDIR UNE AIRE SOUS AFFECTATION 
DE VILLÉGIATURE À MÊME UNE AIRE SOUS AFFECTATION 
AGRICOLE 

 

  CONSIDÉRANT QU’avis de motion, avec dispense de lecture, 

pour l'adoption du projet de règlement 2022-730 a été dument donné lors de 

la séance du conseil de la Municipalité de Chambord tenue le 7 février 2022 

; 

 

  CONSIDÉRANT QUE l’objet du règlement et sa portée sont 

mentionnés ; 

 

  CONSIDÉRANT QUE chacun des membres présents déclare 

l’avoir lu et renonce à la lecture ; 

 

  EN CONSÉQUENCE ; 

 

  il est proposé par monsieur Gérald Genest, appuyé par madame Julie 

Girard-Rondeau et résolu à l’unanimité des conseillers : 

 

1- Que le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante 

comme s'il était ici au long reproduit ; 

 

 

 Logements Permis 

Créés supprimés Nbre émis Valeur Montant 

UNIFAMILIALE ISOLÉE, 1 ÉTG 0 0 2 20 000 55.00 

UNIFAMILIALE, NON ADJACENTE + 1 ÉTG 0 0 2 18 000 60.00 

HABITATION SAISONNIÈRE ISOLÉE 0 0 18 238 267 565.00 

TERRAIN DE CAMPING 0 0 5 50 000 150.00 

ROULOTTE 0 0 1 10 000 30.00 

Sous-total 0 0 28 336 267 860.00 
 

PRÉLÈVEMENT DES EAUX 

HABITATION SAISONNIÈRE ISOLÉE 0 0 1 10 645 30.00 

TERRAIN DE CAMPING 0 0 5 50 000 150.00 

PUITS INDIVIDUEL 0 0 3 50 000 90.00 

INTERVENTION BANDE RIVERAINE 0 0 2 15 000 60.00 

Sous-total 0 0 11 125 645 330.00 
 

TRAVAUX EN MILIEU RIVERAIN, LAC / COURS D'EAU 

PRISE D'EAU LITTORAL 0 0 2 8 500 40.00 

STABILISATION BERGE 0 0 2 350 000 495.00 

INTERVENTION BANDE RIVERAINE 0 0 6 5 194 125.00 

RAMPE DE MISE À L'EAU 0 0 2 8 000 40.00 

QUAI 0 0 4 71 000 90.00 

Sous-total 0 0 16 442 694 790.00 
 

RENOUVELLEMENT PERMIS 

UNIFAMILIALE ISOLÉE, 2 ÉTAGES 0 0 1 35 000 25.00 

Sous-total 0 0 1 35 000 25.00 
 

CERTIFICAT D'AUTORISATION 

EXPLOITATION AGRICOLE 0 0 1 1 10.00 

TERRAIN DE CAMPING 0 0 3 1 350 60.00 

STATIONNEMENT 0 0 1 30 000 30.00 

ENTRÉE CHARRETIÈRE 0 0 2 501 40.00 

CLÔTURE / MURET / HAIE 0 0 1 2 000 20.00 

Sous-total 0 0 8 33 852 160.00 
 

RACCORDEMENT AQUEDUC / ÉGOUT 

UNIFAMILIALE ISOLÉE, 1 ÉTG 0 0 2 0 1 400.00 

TERRAIN DE CAMPING 0 0 1 1 600.00 

Sous-total 0 0 3 1 2 000.00 
 

COLPORTEURS ET VENDEURS ITINÉRANTS 

 0 0 3 0 1 200.00 

KIOSQUE DE VENTE DE PRODUITS ARTISANAUX 0 0 1 0 400.00 

Sous-total 0 0 4 0 1 600.00 
 

Totaux 28 5 354 11 498 102 32 287.50 

 
 
 
 



 

2- Que le conseil de la Municipalité de Chambord adopte le projet de 

règlement 2022-730 ci-dessous reproduit et intitulé : Règlement 

numéro 2022-730 ayant pour objet de modifier le plan d’urbanisme 

numéro 2018-620 de manière à ajuster les limites du noyau ancien 

et à agrandir une aire sous affectation de villégiature à même une 

aire sous affectation agricole. 

  

 

CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE CHAMBORD  

 

 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-730 

  

 

  INTITULÉ : PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-730 

AYANT POUR OBJET DE MODIFIER LE PLAN 

D’URBANISME NUMÉRO 2018-620 DE 

MANIÈRE À AJUSTER LES LIMITES DU 

NOYAU ANCIEN ET À AGRANDIR UNE AIRE 

SOUS AFFECTATION DE VILLÉGIATURE À 

MÊME UNE AIRE SOUS AFFECTATION 

AGRICOLE 

 

  CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Chambord a adopté en 

date du 5 novembre 2018 le règlement numéro 2018-620 portant sur le plan 

d’urbanisme de la Municipalité de Chambord, le tout en conformité aux 

dispositions connues au chapitre III du titre I de la Loi sur l’aménagement 

et l’urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19.1) ; 
 

  CONSIDÉRANT QU’en date du 29 novembre 2018, le plan 

d’urbanisme numéro 2018-620 de la Municipalité de Chambord est entré en 

vigueur à la suite de l’émission par la MRC du Domaine-du-Roy du 

certificat de conformité numéro 91020-PU-01-02-2018 ; 

 
  CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire de modifier la cartographie 

du plan d’urbanisme (règlement numéro 2018-620) de manière à agrandir 

une aire sous affectation de villégiature à même une aire sous affectation 

agricole dans le secteur de la route du Rocher-Percé ; 

 

  CONSIDÉRANT QUE le 6 décembre 2021, le conseil de la 

Municipalité de Chambord a accepté une demande de modification 

règlementaire adressée par le propriétaire du 301 route du Rocher-Percé visant 

l’agrandissement d’une aire sous affectation de villégiature à même une aire 

sous affectation agricole dans le secteur de la Route du Chemin-Percé ; 

 

  CONSIDÉRANT QUE la section VI, du chapitre III, du titre I de la 

Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19.1) permet à 

la Municipalité de Chambord de modifier son plan d’urbanisme ; 

 

  CONSIDÉRANT QUE conformément à l’article 109,1 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19.1), le processus de 

modification du plan d’urbanisme débute par l’adoption d’un projet de 

règlement par le conseil de la Municipalité de Chambord ; 
 

  CONSIDÉRANT QUE conformément au décret numéro 243-2021 

du ministre de la Santé et des Services sociaux, l’assemblée publique de 

consultation est remplacée par une consultation écrite, le tout conformément 

aux procédures prévues à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LR.Q. 

chapitre A-19.1) ; 



 

 

 

 

  CONSIDÉRANT QUE toute personne intéressée à donner son avis 

par écrit doit le faire par courrier au bureau de la municipalité situé au 1526 

rue Principale ou par courriel à l’adresse suivante : dg@chambord.ca ; 

 

  EN CONSÉQUENCE ;  

 

il est ordonné et statué par le présent règlement ainsi qu'il suit, à 

savoir : 

 

 

ARTICLE 1  PRÉAMBULE 

 

Le préambule ci-haut fait partie intégrante du présent règlement comme si 

au long reproduit. 

 

 

ARTICLE 2  MODIFICATIONS PLAN D’URBANISME 

 

Le plan d’urbanisme est modifié de manière à :  

 

1- Modifier, au chapitre 6 « Les zones à rénover, à restaurer ou à 

protéger », la carte 5 « Zone à rénover » (voir annexe A) de manière 

à ajuster les limites du noyau ancien à la planification prévue au 

schéma d’aménagement et de développement révisé de la MRC du 

Domaine-du-Roy. 

 

2- Modifier le « Feuillet B » (voir annexe B) de la cartographie du plan 

d’urbanisme manière à agrandir une aire sous affectation de 

villégiature à même une aire sous affectation agricole dans le secteur 

de la Route du Rocher-Percé.  

 

 

ARTICLE 3  ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entrera en vigueur après que toutes les formalités 

prescrites par la loi auront été dument remplies. 

 

 

 

 

 

____________________   __________________ 

Luc Chiasson     Grant Baergen 

Maire                  Directeur général 
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ANNEXE A 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

ANNEXE B 
 

 
 
RÉSOLUTION 02-61-2021 
PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-731 AYANT POUR 
OBJET DE MODIFIER LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 
2018-621 DE MANIÈRE À ASSURER LA CONCORDANCE AU 
RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-730 MODIFIANT LE PLAN 
D’URBANISME (RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-620) ET À 
APPORTER DIVERSES MODIFICATIONS  
 

  CONSIDÉRANT QU’avis de motion, avec dispense de lecture, 

pour l'adoption du projet de règlement 2022-731 a été dument donné lors de 

la séance du conseil de la Municipalité de Chambord tenue le 7 février 

2022 ; 

 



 

  CONSIDÉRANT QUE l’objet du règlement et sa portée sont 

mentionnés ; 

 

  CONSIDÉRANT QUE chacun des membres présents déclare 

l’avoir lu et renonce à la lecture ; 

 

  EN CONSÉQUENCE ; 

 

  il est proposé par monsieur Robin Doré, appuyé par monsieur Mario 

Bolduc et résolu à l’unanimité des conseillers : 

 

1- Que le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante 

comme s'il était ici au long reproduit ; 

 

2- Que le conseil de la Municipalité de Chambord adopte le projet de 

règlement 2022-731 ci-dessous reproduit et intitulé : projet de 

règlement numéro 2022-731 ayant pour objet de modifier le 

règlement de zonage numéro 2018-621 de manière à assurer la 

concordance au règlement numéro 2022-730 modifiant le plan 

d’urbanisme (règlement numéro 2018-620) et à ajouter diverses 

modifications. 

 

 

CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE CHAMBORD  

 

 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-731 

 

 

INTITULÉ : PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-731 

AYANT POUR OBJET DE MODIFIER LE 

RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 2018-621 

DE MANIÈRE À ASSURER LA CONCORDANCE 

AU RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-730 

MODIFIANT LE PLAN D’URBANISME 

(RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-620) ET À 

APPORTER DIVERSES MODIFICATIONS 

 

 

  CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Chambord a adopté en 

date du 5 novembre 2018 le règlement numéro 2018-621 portant sur le 

règlement de zonage de la Municipalité de Chambord, le tout en conformité 

aux dispositions connues au chapitre IV du titre I de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19.1) ; 

 

  CONSIDÉRANT QU’en date du 29 novembre 2018, le règlement 

de zonage numéro 2018-621 de la Municipalité de Chambord a reçu 

l’approbation de la MRC du Domaine-du-Roy suite à la délivrance du 

certificat de conformité numéro 91002-RZ-01-02-2018 ; 

 

    CONSIDÉRANT QUE le règlement de zonage numéro 

2018-621 de la Municipalité de Chambord est en vigueur depuis le 

6 décembre 2018, suite à l’expiration du délai connu à l’article 137,12 de la 

Loi sur l’aménagement et l’urbanisme et est conforme au Plan d’urbanisme 

numéro 2018-620 ; 
 

  CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire de modifier le règlement de 

zonage numéro 2018-621 afin d’assurer la concordance avec le plan 

d’urbanisme numéro 2018-620 modifié par le règlement 2022-730 ; 



 

 

CONSIDÉRANT QUE le 2 aout 2021, le conseil de la Municipalité 

de Chambord a accepté une demande de modification règlementaire 

adressée par le futur acquéreur de la propriété sise au 60 route 155 de 

manière à autoriser les usages de commerces reliés à l’automobile, les 

services de transport par camion, les établissements reliés à l’industrie du 

bois et les établissements reliés à l’industrie et la machinerie forestière à 

même la zone commerciale 5CO ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le 2 aout 2021, le conseil de la Municipalité 

de Chambord a accepté une demande de modification règlementaire 

adressée par le propriétaire du 17 chemin du Domaine-Lac-Saint-Jean de 

manière à permettre l’implantation d’un pavillon communautaire à même la 

zone 1REC ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le 6 décembre 2021, le conseil de la 

Municipalité de Chambord a accepté une demande de modification 

règlementaire adressée par le propriétaire du 301 route du Rocher-Percé 

visant l’agrandissement de la zone de villégiature 5V à même la zone 

agricole 5V ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Chambord désire 

amender le règlement de zonage numéro 2018-621 de manière à apporter 

diverses modifications. ; 

 

  CONSIDÉRANT QUE la section V, du chapitre IV du titre I de la 

Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19.1) permet à 

la Municipalité de Chambord de modifier son règlement de zonage ; 

 

CONSIDÉRANT QUE conformément à l’article 124 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19.1), le processus de 

modification du règlement de zonage débute par l’adoption d’un projet de 

règlement par le conseil de la Municipalité de Chambord ; 

 

  CONSIDÉRANT QUE conformément au décret numéro 243-2021 

du ministre de la Santé et des Services sociaux, l’assemblée publique de 

consultation est remplacée par une consultation écrite, le tout conformément 

aux procédures prévues à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LR.Q. 

chapitre A-19.1) ; 

 

CONSIDÉRANT QUE toute personne intéressée à donner son avis 

par écrit doit le faire par courrier au bureau de la municipalité situé au 1526 

rue Principale ou par courriel à l’adresse suivante : dg@chambord.ca ; 

 

  EN CONSÉQUENCE ; 

 

il est ordonné et statué par le présent règlement ainsi qu'il suit, à 

savoir : 

 

 

ARTICLE 1 PRÉAMBULE 

 

Le préambule ci-haut fait partie intégrante du présent règlement comme si 

au long reproduit. 
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ARTICLE 2 MODIFICATIONS DU RÈGLEMENT DE ZONAGE 

 

Le règlement de zonage est modifié de manière à : 

 

1- Ajouter, à l’article 12 « Terminologie » du chapitre II  

« Dispositions interprétatives », la définition suivante :   

 

« Pavillon communautaire » : Lieu de séjour, généralement en 

milieu naturel, offrant un espace de repos et de rassemblement aux 

utilisateurs d’un camping conventionnel et en copropriété.  

 

2- Remplacer, à l’article 12 « Terminologie » du chapitre II  

« Dispositions interprétatives », la définition de « Logement 

intergénérationnel » qui se libelle comme suit :  

 

Logement autorisé dans une habitation résidentielle, intégré à une 

unité d’habitation, contenant une à deux chambres à coucher, une 

salle de bain, une cuisine, une aire de séjour, étant destiné à être 

occupé par des personnes sexagénaires et plus qui ont ou qui ont 

eu un lien familial avec les occupants de la résidence. 

 

Par la suivante :  

 

Logement autorisé dans une habitation résidentielle, intégré à une 

unité d’habitation, contenant une à deux chambres à coucher, une 

salle de bain, une cuisine, une aire de séjour, étant destiné à être 

occupé par des personnes qui ont ou qui ont eu un lien familial 

avec les occupants de la résidence. 

 

3- Remplacer, à l’article 108 « Bâtiments accessoires » du chapitre IX 

« Dispositions particulières applicables aux zones de villégiature 

», le deuxième paragraphe qui se libelle comme suit :  

 

La hauteur maximale d'un bâtiment accessoire est de 6,5 mètres, 

mais ne peut en aucun temps excéder la hauteur du bâtiment 

principal. La hauteur minimale d'un bâtiment accessoire est de 2,0 

mètres. 

 

Par le suivant :  

 

La hauteur maximale d'un bâtiment accessoire est de 6,5 mètres et 

la hauteur minimale est de 2,0 mètres. 

 

4- Remplacer, à l’article 119 « Bâtiments accessoires » du chapitre X 

« Dispositions particulières applicables aux zones récréatives », le 

troisième paragraphe qui se libelle comme suit :  

 

Strictement dans le cas d’un camping indivis, un bâtiment 

accessoire peut compter un pavillon de villégiature. Le pavillon de 

villégiature doit disposer de ses eaux usées conformément aux lois 

et règlements en vigueur. 

 

Par le suivant :  

 

Strictement dans le cas d’un camping indivis, un bâtiment 

accessoire peut compter un pavillon de villégiature ou un pavillon 

communautaire. Le pavillon de villégiature doit disposer de ses 

eaux usées conformément aux lois et règlements en vigueur. Quant 

à lui, le pavillon communautaire ne peut être pourvu d’eau 

courante et doit être situé en partie commune.  

 



 

5- Ajouter, à l’article 119 « Bâtiments accessoires » du chapitre X 

« Dispositions particulières applicables aux zones récréatives », le 

quatrième et dernier paragraphe qui se libelle comme suit :  

 

Strictement dans le cas d’un camping touristique, un bâtiment 

accessoire peut compter un pavillon communautaire. Le pavillon 

communautaire ne peut être pourvu d’eau courante. 

 

6- Créer, au chapitre XII « Dispositions particulières applicables aux 

zones agricoles » l’article 133.1 « Abris sommaire » qui se libelle 

comme suit :  

 

Un abri sommaire peut être construit sur un lot ou un ensemble de 

lots boisés d’une superficie minimale de 10 ha. Ce bâtiment ne doit 

pas être pourvu d’eau courante et doit être constitué d’un seul 

plancher d’une superficie au sol n’excédant pas 20 m2. 

 

7- Remplacer, à l’article 225 « Extension d’un bâtiment dérogatoire 

protégé par droits acquis » du chapitre XVII « Réglementation des 

droits acquis » le deuxième paragraphe qui se libelle comme suit :  

 

L'extension pourra se faire dans le prolongement des murs 

existants du bâtiment même si les marges existantes ne 

correspondent pas à celles prescrites par le présent règlement. 

 

Par le suivant :  

 

L'extension pourra se faire dans le prolongement des murs 

existants du bâtiment même si les marges existantes ne 

correspondent pas à celles prescrites par le présent règlement. 

L’extension ne pourra toutefois accroître le caractère dérogatoire 

du bâtiment. 

 

8- Modifier le « Feuillet B » (voir annexe A) de la cartographie du plan 

de zonage de manière à agrandir la zone villégiature 5V à même la 

zone agricole 6A.  

 

9- Modifier, au cahier des spécifications, la grille des spécifications 

numéro 204, relative à la zone commerciale « 5CO », de manière à 

autoriser les usages de commerces reliés à l’automobile, les services 

de transport par camion, les établissements reliés à l’industrie du 

bois et les établissements reliés à l’industrie et la machinerie 

forestière (voir annexe B).  

 

10- Modifier, au cahier des spécifications, la grille des spécifications 

numéro 507, relative à la zone de villégiature « 8V », de manière à 

autoriser les résidences permanentes en bordure des chemins Pascal-

H.-Dumais et de la Baie-du Repos (voir annexe C).  

 

 
ARTICLE 3 ENTRÉE EN VIGUEUR  

 

Le présent règlement entrera en vigueur suivant la loi.  

 

 

 

_____________________   _______________________ 

Luc Chiasson      Grant Baergen 

Maire      Directeur général 

 



 

 

 

ANNEXE A 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

ANNEXE B 

 

 

Grille des spécifications no 204 

Règlement zonage no  

Zone commerciale et de services No de zone 5CO 
Groupe 

d’usage 

Construction  

Commercial et 

de services 

2.1 Commerce de voisinage  

2.2 Commerce routier : excluant 2.2 b) et salles 

spectacle à caractère érotique. 

 

2.3 Commerce et service régional : seulement 2.3 b), 

2.3 d), 2.3 h), 2.3 i) et 2.3 l).  
 

Résidentiel 

I : isolé 

J : jumelé 

R : en rangée 

1.1 Unifamiliale : maison mobile uniquement où une 

telle construction est érigée.  

I 

Bifamiliale  

Trifamiliale  

Multifamiliale 

Industrie et 

commerce de 

gros 

3 d) Établissements reliés à l'industrie du bois  

3 g) Établissements reliés à l'industrie de la 

machinerie agricole, forestière ou autres 

 

  

   

Cadre normatif zonage 

Coefficient 
Emprise au sol 0,6 

Occupation du sol  

Marge de recul 

Marge avant (min./max.) 8,0 /  

Marges latérales  2,0 / 4,5 

Marges latérales unifamilial ou bifamilial jumelé 

(structure isolée) 

 

Marge de recul arrière (min./max.) 6,0 / 

Bâtiment 

Nombre maximum d’étages 2 

Hauteur (maximale) bâtiment principal (m) 9,0 

Superficie minimale au sol (m2) 70,0 

Largeur minimale de façade (m) 7,0 

Enseigne 

Nombre Arts. 170 et 175 

chap. XV 

Poteau (m2) Arts. 170 et 175 

chap. XV 

Façade (m2) Arts. 170 et 175 

chap. XV 

Mobile Art. 168 chap. 

XV 

Temporaire  

Stationnement 
Nombre Art. 69 chap. VI 

Ratio (nombre/m2) Art. 69 chap. VI 

Autres normes 

Voies publiques ou privées en bordure d’un lac 

ou d’un cours d’eau 

Section I chap. 

XVI 

Ouvrages ou constructions en bordure d’un lac 

ou d’un cours d’eau 

Section II chap. 

XVI 

Prises d’eau de consommation  

Site archéologique  

Perspectives visuelles  

Corridor panoramique Art. 183 chap. 

XVI 

Chutes et rapides  

Ligne de transport d’énergie et voies ferrées  

Milieux humides  

Rivières à ouananiche  

Circuit cyclable « Tour du lac Saint-Jean » Art. 188 chap. 

XVI 

Cohabitation des usages en zone agricole  

Éoliennes commerciales  

Éoliennes domestiques  



 

 

ANNEXE C 

 

 

Grille des spécifications no 507 

Règlement zonage no  

Zone de villégiature No de zone 8V 
Groupe 
d’usage 

Construction  

Résidentiel 
I : Isolée 

J : Jumelée 

1.1 Unifamiliale : Résidences permanentes (strictement en 
bordure de la route de la Pointe, du Chemin Pascal-H.-
Dumais et du Chemin de la Baie-du-Repos), maisons 
mobiles strictement sur les terrains utilisés à cette fin et 
saisonnières.  

I 

Agriculture et 
foresterie 

6 a) Ferme : partie en zone agricole seulement  

  

  

   

   

   

Cadre normatif zonage 

Coefficient 
Emprise au sol 0,4 

Occupation du sol  

Marge de recul 

Marge avant (min./max.) 8,0 / 

Marges latérales 2,0 / 2,0  

Marges latérales unifamilial (structure isolée)  

Marge de recul arrière (min./max.) 10,0 / 

Bâtiment 

Nombre maximum d’étages 2 

Hauteur (maximale) bâtiment principal (m) 9,0 

Superficie minimale au sol (m2) 35,0 

Largeur minimale de façade (m) 5,0 

Largeur maximale de façade (m)  

Enseigne 

Nombre n.r. 

Poteau (m2) n.r. 

Façade (m2) n.r. 

Mobile n.r. 

Temporaire  

Stationnement 

Nombre Art. 113 chap. 
IX 

Ratio (nombre/m2) Art. 113 chap. 
IX 

Autres normes 

Voies publiques ou privées en bordure d’un lac ou 
d’un cours d’eau 

Section I 
chap. XVI 

Ouvrages ou constructions en bordure d’un lac ou 
d’un cours d’eau 

Section II 
chap. XVI 

Prises d’eau de consommation  

Site archéologique Art. 180 chap. 
XVI 

Perspectives visuelles  

Corridor panoramique  

Chutes et rapides  

Ligne de transport d’énergie et voies ferrées  

Milieux humides  

Rivières à ouananiche  

Cohabitation des usages en zone agricole Section IV 
chap. XVI  

Éoliennes commerciales  

Éoliennes domestiques  



 

 
 
RÉSOLUTION 02-62-2022 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-732 
AYANT POUR OBJET DE MODIFIER LE RÈGLEMENT SUR LES 
PLANS D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE 
NUMÉRO 2018-627 DE MANIÈRE À AJUSTER LES LIMITES DE LA 
ZONE PIIA-1 RELATIVE AU NOYAU ANCIEN 

 

  CONSIDÉRANT QU’avis de motion, avec dispense de lecture, 

pour l'adoption du projet de règlement 2022-732 a été dument donné lors de 

la séance du conseil de la Municipalité de Chambord tenue le 7 février 

2022 ; 

 

  CONSIDÉRANT QUE l’objet du règlement et sa portée sont 

mentionnés ; 

 

  CONSIDÉRANT QUE chacun des membres présents déclare 

l’avoir lu et renonce à la lecture ; 

 

  EN CONSÉQUENCE ; 

 

  il est proposé par monsieur Gérald Genest, appuyé par monsieur 

Mario Bolduc et résolu à l’unanimité des conseillers : 

 

1- Que le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante 

comme s'il était ici au long reproduit ; 

 

2- Que le conseil de la Municipalité de Chambord adopte le projet de 

règlement 2022-732 ci-dessous reproduit et intitulé : projet de 

règlement numéro 2021-732 ayant pour objet de modifier le 

règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 

architecturale numéro 2018-627 de manière à ajuster les limites de 

la zone PIIA-1 relative au noyau ancien. 

 

 

CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE CHAMBORD  

 

 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-732 

  

 

  INTITULÉ : PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-732 

AYANT POUR OBJET DE MODIFIER LE 

RÈGLEMENT SUR LES PLANS 

D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 

ARCHITECTURALE NUMÉRO 2018-627 DE 

MANIÈRE À AJUSTER LES LIMITES DE LA 

ZONE PIIA-1 RELATIVE AU NOYAU ANCIEN  

 

  CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Chambord a adopté en 

date du 5 novembre 2018 le règlement numéro 2018-627 portant sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale de la Municipalité de 

Chambord, le tout en conformité aux dispositions connues au chapitre IV 

du titre I de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chapitre A-

19.1) ; 

 

 



 

  CONSIDÉRANT QU’en date du 29 novembre 2018, le règlement 

sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale numéro 

2018-627 de la Municipalité de Chambord est entré en vigueur à la suite de 

l’émission par la MRC du Domaine-du-Roy du certificat de conformité 

numéro 91020-PIIA-01-02-2018 ; 

 
  CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire de modifier la cartographie 

du règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale 

(règlement numéro 2018-627) de manière à ajuster les limites de la zone 

PIIA-1 relative au noyau ancien en fonction de la planification prévue au 

schéma d’aménagement et de développement révisé de la MRC du 

Domaine-du-Roy ; 

 

  CONSIDÉRANT QUE la section V, du chapitre IV, du titre I de la 

Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19.1) permet à 

la Municipalité de Chambord de modifier son règlement sur les plans 

d’implantation et d’intégration architecturale ; 

 

  CONSIDÉRANT QUE conformément à l’article 124 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19.1), le processus de 

modification règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 

architecturale débute par l’adoption d’un projet de règlement par le conseil 

de la Municipalité de Chambord ; 

 

  CONSIDÉRANT QUE conformément au décret numéro 243-2021 

du ministre de la Santé et des Services sociaux, l’assemblée publique de 

consultation est remplacée par une consultation écrite, le tout conformément 

aux procédures prévues à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LR.Q. 

chapitre A-19.1) ; 

 

  CONSIDÉRANT QUE toute personne intéressée à donner son avis 

par écrit doit le faire par courrier au bureau de la municipalité situé au 1526 

rue Principale ou par courriel à l’adresse suivante : dg@chambord.ca ; 

 

  EN CONSÉQUENCE ;  

 

il est ordonné et statué par le présent règlement ainsi qu'il suit, à 

savoir : 

 

 

ARTICLE 1 PRÉAMBULE 

 

Le préambule ci-haut fait partie intégrante du présent règlement comme si 

au long reproduit. 

 

 

ARTICLE 2 MODIFICATION DU RÈGLEMENT SUR LES P.I.I.A. 

 

Le règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale est 

modifié de manière à :  

 

1- Modifier la carte « Annexe 1 » (voir annexe A) de manière à ajuster 

les limites de la zone PIIA-1 relative au noyau ancien en fonction de 

la planification prévue au schéma d’aménagement et de 

développement révisé de la MRC du Domaine-du-Roy. 
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ARTICLE 3 ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entrera en vigueur après que toutes les formalités 

prescrites par la loi auront été dument remplies. 

 

 

 

____________________   __________________ 

Luc Chiasson     Grant Baergen 

Maire                  Directeur général 

 
 

 

ANNEXE A 
 

 
 

 



 

RÉSOLUTION 02-63-2022 
ÉLABORATION D’UNE ENTENTE INTERMUNICIPALE POUR LA 
GESTION DE L’ENTRETIEN DES SENTIERS DU PARC DE LA 
COURONNE – SOUTIEN À LA COOPÉRATION INTERMUNICIPALE 
DU FONDS RÉGIONS ET RURALITÉ 

 

  CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Chambord fait partie 

intégrante du Parc de la couronne par son réseau de sentiers situés dans le 

secteur sud du Sentier Ouiatchouan ; 

 

  CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Chambord a pris 

connaissance du projet visant l’élaboration d’une entente intermunicipale 

pour la gestion de l’entretien des sentiers du Parc de la couronne, souhaite 

y adhérer et demande à la Ville de Saint-Félicien de déposer une demande 

d’aide financière dans le cadre du programme de soutien à la coopération 

intermunicipale ; 

 

  CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Félicien et les 

municipalités de La Doré, Saint-François-de-Sales, Chambord et Lac-

Bouchette désirent participer à l’élaboration d’entente intermunicipale pour 

la gestion de l’entretien des sentiers du Parc de la couronne désirent 

présenter le projet dans le cadre du volet 4 – Soutien à la coopération 

intermunicipale du Fonds régions et ruralité ; 

 

  CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a pris connaissance du 

Guide à l’intention des organismes concernant le volet 4 – Soutien à la 

coopération intermunicipale du Fonds régions et ruralité ; 

 

  CONSIDÉRANT QUE d’autres municipalités de la MRC du 

Domaine-du-Roy désirent participer au projet d’entente intermunicipale 

pour la gestion de l’entretien des sentiers du Parc de la couronne ; 

 

  EN CONSÉQUENCE,  

 

  il est proposé par madame Julie Girard-Rondeau, appuyée par 

monsieur Mario Bolduc et résolu à l'unanimité des conseillers : 

 

1- Que le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante 

comme s'il était ici au long reproduit ; 

 

2- Que le conseil municipal de Chambord s’engage à participer au 

projet d’Élaboration d’une entente intermunicipale pour la 

gestion de l’entretien des sentiers du Parc de la couronne et à 

assumer une partie des couts à la condition de la participation de 

toutes les municipalités identifiées dans le projet, c’est-à-dire La 

Doré, Saint-François-de-Sales et Lac-Bouchette ; 

 

3- Que le conseil autorise le dépôt du projet dans le cadre du volet 4 – 

Soutien à la coopération intermunicipale du Fonds régions et 

ruralité ; 

 

4- De nommer la Ville de Saint-Félicien comme organisme responsable 

du projet et l’autoriser à nommer son propre représentant pour signer 

tout document relatif au projet et à cette demande d’aide financière. 

 

 

 

 



 

RÉSOLUTION 02-64-2022 
ACQUISITION DE NOUVEAUX MODULES POUR LE SKATEPARK - 
ATTRIBUTION DE CONTRAT  

  

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Chambord a comme 

projet d’ajouter de nouveaux modules à son skatepark ;    

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a obtenu des aides 

financières pour la concrétisation de ce projet ;   

 

CONSIDÉRANT QUE deux entreprises ont soumis des 

soumissions ;   

 

- Profab 2000 inc. au montant de 24 328 $, avant taxes ; 

- Papillon Skatepark inc. au montant de 42 600$, avant taxes ; 

 

EN CONSÉQUENCE ; 

 

il est proposé par madame Lise Noël, appuyée par monsieur Gérald 

Genest et résolu à l’unanimité des conseillers :    

 

1- Que le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante 

comme s'il était ici au long reproduit ;    

 

2- D’accepter la soumission de Profab 2000 inc. pour l’acquisition de 

nouveaux modules pour le skatepark pour un montant de 24 328 $ 

avant taxes ; 

 

3- D’autoriser madame Laurette Crozet, coordonnatrice au 

développement et à l’animation de la communauté ou monsieur 

Grant Baergen, directeur général, à signer le contrat d’acquisition 

pour et au nom de la Municipalité de Chambord. 

 

 
RÉSOLUTION 02-65-2022 
PUBLICATION DU BUDGET 

 

  Il est proposé par madame Julie Girard-Rondeau, appuyée par 

monsieur Mario Bolduc et résolu à l’unanimité des conseillers d’expédier par 

la poste à chaque résident une copie du document explicatif du budget 2022 

ainsi qu’aux médias régionaux. 

 
 
RÉSOLUTION 02-66-2022 
REMERCIEMENTS – MAISON DES JEUNES L’ENTRE-
PARENTHESE DE CHAMBORD 

 

  Il est proposé par madame Julie Girard-Rondeau, appuyée par 

monsieur Robin Doré et résolu à l’unanimité des conseillers de remercier le 

personnel de la Maison des jeunes l’Entre-Parenthèse de Chambord pour 

son accompagnement et soutien remarquable offert aux jeunes tout au long 

de la crise sanitaire provoquée par la COVID-19.  

 

 

RAPPORT DES REPRÉSENTATIONS DU CONSEIL 
MUNICIPAL  
 

  Les membres du conseil font le résumé des représentations qu’ils 

ont effectuées et dressent le rapport des divers comités sur lesquels ils 

siègent. 



 

 

 

RÉSOLUTION 02-67-2022 
CORRESPONDANCE 

 

  Il est proposé par madame Julie Girard-Rondeau, appuyée par 

monsieur Gérald Genest et résolu à l’unanimité des conseillers d’accepter 

le résumé de correspondance. 

 

 

PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

 

RÉSOLUTION 02-68-2022 
FERMETURE DE LA SÉANCE 

 

  L’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par monsieur Robin 

Doré, appuyé par monsieur Mario Bolduc et résolu à l’unanimité des 

conseillers que la séance ordinaire soit clôturée à 19 h 58 et que la 

prochaine séance ordinaire se tienne le lundi 7 mars 2022 à 19 h. 

 

Le maire,   Le greffier-trésorier, 

 

 

 

____________  __________________ 

Luc Chiasson   Grant Baergen 

 
 

« Je, Luc Chiasson, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 

équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au 

sens de l’article 142 (2) du Code municipal ». 


